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Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail, des Solidarités et 
de la Protection des Populations

ARRÊTE n° 21-SPAE-021 portant interdiction temporaire de transport et de cession d’ovins,
bovins et caprins vivants dans le département du Cantal

Le Préfet du Cantal, Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le règlement (CE) n°1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 et notamment ses articles
10, 11, 17 et 18 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R. 214-51 à R 214-53,
R.214-73 à R.214-75 et D. 212-26 ; 

VU le  décret  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  en  date  du  20  juillet  2020  portant
nomination de Monsieur Serge CASTEL en qualité de préfet du Cantal ;

VU l’arrêté du Premier  Ministre  du 22 mars  2021  nommant  Monsieur  Régis  GRIMAL,  directeur
départemental  de la  direction départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations du Cantal,

VU l’arrêté n° 2021-0358 du 26 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Cantal,

VU l’arrêté n° 2021-0369 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Régis
GRIMAL,  Directeur de la direction départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités
et de la Protection des Populations du Cantal, à compter du 1er avril 2021 ;

VU l’arrêté n° 21-DIR-007 du 1er avril 2021 portant subdélégation de signature de Monsieur
Régis  GRIMAL,  Directeur  de  la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail,  des
Solidarités et de la Protection des Populations du Cantal, à certains de ses collaborateurs ;

CONSIDERANT  qu'à l'occasion de la  fête  religieuse de l'Aïd-al-Adha chaque année,  de
nombreux bovins, ovins et caprins sont acheminés dans le département du Cantal pour y
être abattus ou livrés aux particuliers en vue de la consommation ;

CONSIDERANT que l’abattage rituel est interdit hors des abattoirs agréés conformément à
l’article R. 214-73 du code rural et de  la pêche maritime ; 

CONSIDERANT que de nombreux animaux sont abattus dans des conditions clandestines,
contraires aux règles d'hygiène préconisées en application de l'article L.231-1 du code rural
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et de la pêche maritime et aux règles de protection animale édictées en application de
l'article L.214-3 du code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDERANT que  les  abattages  effectués  dans  des  conditions  illégales  présentent
d’importants  risques  de  transmission  de  maladies  contagieuses  pour  l’homme  et  les
animaux en l’absence d’inspection sanitaire des animaux et des carcasses ; 

CONSIDERANT que l’élimination des déchets issus de l’abattage doit être réalisée par des
sociétés autorisées d’équarrissage sauf à présenter un risque pour la salubrité publique et
la santé publique ;  

CONSIDERANT qu'afin  de  sauvegarder  la  santé  publique,  la  salubrité  publique,  la
protection  économique  des  consommateurs  et  d'assurer  la  protection  animale,  il  est
nécessaire de réglementer temporairement la circulation et l'abattage des animaux vivants
des espèces concernées ;

Sur proposition du directeur départemental en charge de la protection des populations ; 

A R R E T E

Article 1 : 

Aux fins du présent arrêté, on entend par :

– Exploitation : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d'un élevage en
plein air, tout lieu, dans lequel des animaux sont détenus, élevés ou manipulés de
manière  permanente  ou  temporaire,  à  l'exception  des  cabinets  ou  cliniques
vétérinaires. La présente définition concerne notamment les exploitations d'élevage
et les centres de rassemblement, y compris les marchés.

– Détenteur :  toute personne physique ou morale responsable d’un ou de plusieurs
animaux,  même  à  titre  temporaire,  à  l'exception  des  cabinets  ou  cliniques
vétérinaires et des transporteurs agréés, titulaires d'une autorisation de transport
officielle pour animaux vivants. 

Article 2 :

La détention de bovins, ovins et caprins par toute personne non déclarée à l'établissement
départemental ou interdépartemental de l'élevage, conformément à l'article D. 212-26 du
code rural et de la pêche maritime, est interdite. De ce fait, la cession à titre gratuit ou
onéreux d’animaux vivants des espèces sus-indiquées à des personnes non déclarées à un
établissement départemental ou interdépartemental de l’élevage est interdite. 

Article 3 :  

Le transport de bovins, ovins et caprins vivants, dans un but lucratif ou non lucratif, est
interdit dans le département du Cantal sauf dans les cas suivants :

– le transport par des transporteurs agréés à destination des abattoirs agréés ;
– le  transport  par  un  détenteur  déclaré  à  destination  des  cabinets  ou  cliniques

vétérinaires ;
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– le  transport  entre  deux  exploitations,  dont  les  détenteurs  des  animaux  ont
préalablement déclaré leur  activité  d'élevage à l'établissement départemental  ou
interdépartemental de l'élevage, conformément à l'article D. 212-26 du code rural et
de la pêche maritime. Le passage des animaux par des centres de rassemblement ou
des marchés est également autorisé si ces derniers sont déclarés à l'établissement
départemental ou interdépartemental de l'élevage.

– le transport par des transporteurs agréés, en vue d’échange avec un État membre ou
d’exportation à destination d’un pays tiers. Les animaux doivent en ce cas disposer,
selon le cas, d’un certificat d’échange ou d’export.

Article 4 : 

Le présent arrêté s’applique du 26 juin au  7 août 2021.

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, le directeur départemental
de l’emploi,  du travail  et  des solidarités  de la  protection des populations,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  le  colonel  commandant  le  groupement  de
gendarmerie du Cantal,  les  maires  du département,  sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et affiché en mairie.

Voies et délais de recours  :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr".

Fait à AURILLAC, le 21 juin 2021

Le Préfet du CANTAL

Pour le Préfet
et par délégation,

Le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités
et de la Protection des Populations du Cantal,

par délégation,
la Directrice  Adjointe,

 
  Signé

Florence COTTAIS

1, rue de l’Olmet - Porte B 
BP 50 739 
15007 AURILLAC CEDEX 
Tél : 04 63 27 32 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°2021 – 126 – DDT
agrément en qualité de groupement pastoral

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le livre 1er du code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles
L 113.2 à L 113.5 et R 113.1 à R 113.12

VU l’arrêté ministériel du 20 février 1974, délimitant les zones de montagne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1726 du 29 décembre 2020 portant délégation
de  signature  à  M.  Mario  CHARRIÈRE,  Directeur  Départemental  des
Territoires du Cantal et l’Arrêté n° 2021-074-DDT du 12 avril 2021, portant
subdélégation de signature du Directeur Départemental des Territoires du
Cantal à certains de ses collaborateurs,

VU la  demande  d’agrément  du  président  de  l’association  du  Groupement
Pastoral du PUY MARY – VOLCAN DU CANTAL du 20 avril 2021

VU l’arrêté  n°2020-1448  du  29  octobre  2020  fixant  la  composition  de  la
commission départementale d’orientation de l’agriculture du département
du Cantal,

VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission départementale  d’orientation de
l’agriculture dans sa séance du 10 juin 2021

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal 

ARRÊTE :

ARTICLE 1      er         :  est agréé en qualité  de groupement pastoral  sous le  n°15-002,  Le
GROUPEMENT PASTORAL DU PUY MARY – VOLCAN DU CANTAL dont le siège
social est établi à l’adresse suivante : 
1 Foyer Rural, 1 le Bourg – 15 380 LE FALGOUX

ARTICLE 2           : à compter de la date d'agrément, la dénomination sera :
GROUPEMENT PASTORAL DU PUY MARY – VOLCAN DU CANTAL

22 rue du 139è RI
BP 10414
15004 Aurillac cedex
Tél : 04.63.27.66.00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale 
desTerritoires
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ARTICLE 3       : l'agrément est accordé pour une durée de 9 années à compter de la
date du présent arrêté.

ARTICLE 4       :  la  zone  d’activité  du  groupement  pastoral  s’étend  sur  diverses
parcelles en nature de pâtures, landes et bois situées à LE FALGOUX (cantal) d’une
contenance de 99 ha 05 a 87ca

ARTICLE 5       : le retrait d’agrément pourra être prononcé si le groupement cesse de
remplir les conditions requises.

ARTICLE 6       : la présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois
à compter de sa publication ou notification :

- par  la  voie  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal  ou
hiérarchique  auprès  du  ministre  en  charge  de  l’agriculture.  L’absence  de
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon – CS 90 129 – 63 033 Clermont-Ferrand
Cedex 1) ;
- par  la  voie  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand.

ARTICLE 7       : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des
territoires  du  Cantal,  le  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations du Cantal sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Cantal et notifié au groupement pastoral
ainsi qu’à la direction départementale des services fiscaux du Cantal

A Aurillac, le 11 juin 2021

Pour le Préfet, 
par délégation 
le Directeur Départemental des 
Territoires

signé
Mario CHARRIÈRE
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Arrêté préfectoral n° 2021 – 788 du 21 juin 2021
autorisant le Groupement pastoral du Puy-Mary à effectuer des tirs de défense

simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis
lupus)

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-
4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
(Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1382 du 9 octobre 2020 modifiant l’arrêté préfectoral n°2019-1689 du 19
décembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie pour la période 2020-2024 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-1552 du 19 novembre 2019 fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le
département du Cantal, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),

Vu la demande en date du 16 juin 2021 par laquelle le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY,
représenté par Monsieur Tony JOANNY, président du groupement, sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du
loup (Canis lupus) ;

2 Cours Monthyon
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction Départementale
Des Territoires
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Considérant que le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY a mis en uvre des options de protection
contre la prédation du loup au travers de contrats avec l’État dans le cadre de la mesure 7.6.7 relative
au soutien à la lutte contre la prédation consistant en :
- la surveillance renforcée du troupeau par gardiennage
- un regroupement nocturne en parcs mobiles électrifiés.
- la présence de chiens de protection.

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GROUPEMENT
PASTORAL DU PUY-MARY par la mise en uvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en uvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY est autorisé à mettre en uvre des tirs de
défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en uvre effective des mesures de
protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la
prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en uvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ;
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de

tir décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup :

• ainsi que, le cas échéant, par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l’OFB.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux constitutifs
du troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection (schéma de
protection) passé avec l’État dans le cadre de la mesure 7.6.7 relative au soutien à la lutte contre la
prédation.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:

- sur les communes de Saint-Paul-de-Salers, Le Fau, Le Falgoux, Saint-Projet-de-Salers
- à proximité du troupeau du GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY;
- sur les pâturages, surfaces mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur proximité
immédiate et notamment les pâturages situés au sein des îlots PAC :

• n°22 exploité par le GAEC de Lesmaronies et mis à disposition du groupement pastoral du Puy-
Mary,

• n° 1 à 6 exploités par le groupement pastoral du Puy-Mary

2 Cours Monthyon
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
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(voir carte annexée)

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement
à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction
du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en uvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY informe le service départemental de l’OFB de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur
estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-
MARY informe sans délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de
rechercher l'animal.
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Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Le GROUPEMENT PASTORAL DU PUY-MARY
informe sans délai le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le
cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être
déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de
l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de
l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2023.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. Le tribunal peut être saisi par
l’application information -télérecours citoyens- accessibles par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le directeur départemental des
territoires du Cantal et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du
Cantal, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Cantal.

Fait à Aurillac, le 21 juin 2021

Le Préfet

signé

Serge CASTEL
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PRÉFET DU CANTAL

DDT du Cantal
Service Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021-740
PORTANT AGREMENT DE L'ENTREPRISE ASPI’CENTRE

AU TITRE DE L'ARRETE DU 7 SEPTEMBRE 2009 POUR LA REALISATION DES VIDANGES ET
LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT ET DE L'ELIMINATION DES MATIERES EXTRAITES

DES INSTALLATIONS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Agrément n° 15-2021-002

Le préfet du Cantal, Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement  ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu les articles R 214-1 à R 214-3 1 du code de l’environnement, partie réglementaire ;
Vu  le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux  pouvoirs  des préfets, à l’organisation  et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
Vu l'arrêté du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les
vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et  l'élimination  des  matières  extraites  des  installations
d'assainissement non collectif ;
Vu la demande d'agrément déposée au titre de l'article 3 de l'arrêté du 7 septembre 2009 reçue le 1 er juin
2021 complétée le 9 juin 2021, présentée par Monsieur Philippe MEISSONNIER  président de l’entreprise
ASPICENTRE;
Vu la convention d’acceptation des matières de vidange entre l’entreprise ASPICENTRE  et la Commune
de Saint-Flour;
Vu l’avis émis par le service chargé de la police de l’eau en date du 10 juin 2021;
Considérant  que  les  personnes  réalisant  les  vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et
l'élimination  des  matières  extraites  des  installations  d'assainissement  non  collectif  doivent  être
agréées;
Considérant  que le dossier de demande d'agrément fourni  par le pétitionnaire  est conforme à l'arrêté du
7 septembre 2009;
Considérant que le pétitionnaire réalise des vidanges dans le département du Cantal  ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal.

ARRÊTE

Art.  1.  -  Objet  de  l’arrêté :  L'entreprise  ASPICENTRE  ci-après  dénommée  «  le
pétitionnaire  » ou  « le bénéficiaire  », est agréée, en application  de l'arrêté  du 7 septembre  2009, sous
réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, pour réaliser les vidanges et prendre en charge le
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif.

Art. 2. - Champ d'application : L'agrément est donné à l'entreprise :

ASPICENTRE
6 avenue du Docteur Mallet
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15100 SAINT-FLOUR
N° SIRET  : 850 374 513 00032 

Cet agrément est uniquement valable dans le département du Cantal .

Art. 3. - Description de l'activité :  L'activité  pour  laquelle  l'agrément  est  demandé
correspond  à la  vidange des installations  d'assainissement  non collectif,  au transport  et à l'élimination
des matières extraites lors de ces vidanges.

L'agrément est demandé pour un volume annuel de 936 m 3 collectés sur le département du Cantal.
La  vidange et le transport  des matières extraites sont réalisés par  quatre camions hydrocureurs  équipés
de  cuves  étanches.  Les  matières  de  vidanges  sont  acheminées  à  la  station  d'épuration  de  Souleyrie
(Arpajon-sur-Cère).

L’activité  de  dépotage  sera  réalisée  conformément  à  la  convention  signée  entre  le  bénéficiaire  et
l’exploitant de la station d’épuration

La quantité annuelle maximale  estimée de matières de vidange déposées dans la station d’épuration est
la suivante :

Station d’épuration de Souleyrie : 936 m³ / an
Art. 4. - Numéro départemental d'agrément :  Pour  chaque  demande  d'agrément,  un
numéro départemental  d'agrément  est attribué.  Le numéro d'agrément  pour  cette demande est le :
15-2021-002

Ce numéro d'agrément devra être obligatoirement reporté sur chaque bordereau de suivi  des 
matières de vidange, prévu dans l'annexe II  de l'arrêté du 7 septembre 2009.

Art. 5. - Traçabilité et documents à établir :  Un bordereau de suivi  des matières de
vidange, comportant  a minima les informations  prévues  à l'annexe  II  de l'arrêté du 7 septembre  2009
définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges, est établi pour chaque vidange,
par la personne agréée et en trois volets.
Ces trois volets sont conservés respectivement  par  le propriétaire  de l'installation vidangée, la personne
agréée et le responsable de la filière d'élimination.
Le  volet  conservé  par  le  propriétaire  de  l'installation  vidangée  est  signé  par  lui-même  et  la  personne
agréée. Ceux  conservés par l'entreprise agréée et le responsable de la filière d'élimination sont signés par
les trois parties.
Par  mesure  de confidentialité,  le volet  remis  au responsable  de la  filière  d'élimination  des matières  de
vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire de l'installation.
L'entreprise agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de
vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de
conservation de ce registre par l'entreprise agréée est de dix (10) années.
Un bilan de l'exercice de son activité de vidange de l'année "n" est adressé par l'entreprise agréée, avant
le 1er avril  de l'année "n + 1", au préfet. Ce bilan comporte à minima  :
- les informations concernant  le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales

de matières correspondantes ;
- les quantités de matières dirigées vers les filières d'élimination  ;
- un état des moyens de vidange dont dispose l'entreprise agréée et les évolutions envisagées.
Ce  document  comprend  en  annexe  une  attestation  signée  par  le  responsable  de  chaque  filière
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par l'entreprise agréée.
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de l'entreprise agréée pendant dix (10) années.
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Art. 6. - Contrôles inopinés : Le Préfet peut procéder  à la réalisation de contrôles inopinés
nécessaires  à la  vérification  de l'exactitude  des déclarations  effectuées dans  le cadre  des procédures  de
demande  ou  de  renouvellement  de  l'agrément.  Le  Préfet  peut  également  contrôler  le  respect,  par  le
bénéficiaire de l'agrément, de ses obligations au titre du présent arrêté.
Pour  ce faire, le pétitionnaire  doit, sur les réquisitions, mettre les fonctionnaires de contrôle à même de
procéder à toutes les mesures de vérification et expérience utiles et leur mettre à disposition le personnel
et les appareils utiles au bon déroulement de ce contrôle.

Art. 7. - Durée de validité de l'agrément : Le  présent  agrément  est accordé pour  une
durée de 10 ans à compter de la date de notification du présent arrêté.

Art. 8. - Conformité au dossier et modifications : Conformément aux dispositions de
l’article 6, alinéa 2° de l'arrêté du 7 septembre 2009, la personne agréée fait  connaître  dés que possible
au Préfet toute modification ou projet  de modification  affectant un des éléments de la demande définis
aux  points  4° et 5° de l'annexe  I  de l'arrêté  ci dessus  désigné,  en particulier  lorsque  cette  modification
concerne sa filière d'élimination des matières de vidange.
Elle  sollicite,  sur  la  base  des  informations  transmises,  une  modification  des  conditions  de  son
agrément.
Art. 9. - Caractère de l'agrément : L'agrément est accordé à titre personnel, précaire et 
révocable sans indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police.
Faute par le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration
pourra  prononcer  la  déchéance de la  présente  autorisation  et prendre  les mesures  nécessaires  pour  faire
disparaître  aux  frais  du  permissionnaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces
dommages  dans  l’intérêt  de  l’environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de
l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Art. 10. - Conditions de renouvellement de l'agrément :  Avant  l’expiration  de  la
présente autorisation, le pétitionnaire, s’il souhaite en obtenir  le renouvellement, devra  adresser au préfet
une demande  dans  les conditions  de délai,  de forme et de contenu  définis  à l’article  5 de l'arrêté  du  7
septembre 2009.

Art. 11. - Sanctions administratives :  Indépendamment  des  poursuites  pénales,  en  cas
d'inobservation des dispositions prévues par les articles L. 211-2, L. 211-3, L. 211-5, L. 211-7, L. 214-1 à L.
214-9, L. 214-11 et L. 214-12 du code de l’environnement  ou les règlements et décisions individuelles pris
pour leur application, le préfet met en demeure d'y satisfaire dans un délai déterminé.

Si, à l'expiration du délai fixé, il n'a pas été obtempéré à cette injonction par la personne agréée, le préfet
peut :

1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public une somme correspondant à l'estimation du
montant des travaux  à réaliser, laquelle sera restituée au fur et à mesure de leur  exécution ; il est, le cas
échéant, procédé au recouvrement  de cette somme comme en matière de créances de l'Etat  étrangères à
l'impôt et au domaine ;

2° Faire  procéder  d'office, sans préjudice  de l'article  L.  211-5, aux  frais  de l'intéressé, à l'exécution  des
mesures prescrites. Les sommes consignées en application  des dispositions ci-dessus peuvent  être utilisées
pour régler les dépenses entraînées par l'exécution d'office ;
3° Suspendre, s'il y a lieu, l'agrément jusqu'à exécution des conditions imposées. 

Art. 12. - Réserve des droits des tiers :  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent
strictement réservés.

Art. 13. - Autres réglementations :  Le  présent  agrément  ne  dispense  en  aucun  cas  le

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2021-06-17-00004 - Arrêté préfectoral n°2021-740 portant agrément

de l'entreprise ASPI'CENTRE au titre de l'arrêté du 07 septembre 2009 pour la réalisation des vidanges et la prise en charge du

transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif

21



permissionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les  autorisations  requises  par  d’autres
réglementations.
Art. 14. - Publication et information des tiers :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au
recueil  des actes administratifs de la préfecture du Cantal  et à disposition du public sur le site internet
de la préfecture du Cantal.

Art. 15. - Voies et délais de recours : Le présent arrêté est susceptible de recours devant
le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre ans par les tiers
dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.42 1-2 du code de justice administrative.
Art.  16.  -  Exécution  et  information :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  l’entreprise
ASPICENTRE  par la voie administrative.
Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, le sous-préfet de Saint-Flour, le sous-préfet de Mauriac, le
directeur  départemental  des territoires  du Cantal,  le directeur  général  de l'agence régionale  de la  santé,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des
actes administratifs de la préfecture du Cantal. Une ampliation sera adressée pour information au directeur
régional  de l'environnement  de l’aménagement et du logement de l’Auvergne, au directeur  départemental
des territoires  du Cantal,  au commandant  du groupement  départemental  de gendarmerie  du Cantal,  au
chef de la brigade de l’Office Français Biodiversité, et tenue à la disposition du public à la préfecture du
Cantal.

Aurillac,

Le 17 juin 2021

Le préfet,

Signé

Serge CASTEL
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0746
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Gersende COUTURE
FERNANDES, gérante de la SARL JTC pour le restaurant Le Damier, 1 avenue de la République
15000 AURILLAC et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 16 octobre 2020 (dossier
n° 20200049),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Gersende COUTURE FERNANDES, gérante de la SARL JTC est autorisée, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
4 caméras intérieures  pour  le  restaurant  Le  Damier,  1  avenue  de  la  République
15000 AURILLAC. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0747
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par le Directeur régional sûreté
de La Poste La Banque Postale pour le bureau de poste, 2 avenue Jean Jaurès 15130 ARPAJON
SUR CERE et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 (dossier n° 20210038),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Le  Directeur régional sûreté de La Poste La Banque Postale est autorisé, dans les
conditions  fixées  au présent arrêté,  à utiliser  un système de vidéoprotection comportant
3 caméras  intérieures et 1 caméra extérieure pour le bureau de poste, 2 avenue Jean Jaurès
15130 ARPAJON SUR CERE. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- protection incendie/accidents
- prévention des atteintes aux biens

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Préfecture du Cantal - 15-2021-06-17-00006 - AP n° 2021-0747 du 17 juin 2021 portant autorisation système vidéoprotection, La  Poste

Arpajon 25



Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0748
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par Le Directeur régional sûreté
de La Poste La Banque Postale pour le bureau de poste, 11 rue des Frères 15000 AURILLAC et
ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 20 mai 2021 (dossier n° 20210070),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  Le Directeur régional sûreté de La Poste La Banque Postale est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
3 caméras  intérieures  pour  le  bureau  de  poste,  11  rue  des  Frères  15000  AURILLAC.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0749
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Solange
CAMBON, cogérante de la SARL Solange et Christian pour la boulangerie pâtisserie, située
centre commercial Marmiers 15000 AURILLAC et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le
15 avril 2021 (dossier n° 20210044),

Vu l'avis rendu le 3 juin  2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Solange CAMBON, cogérante de la SARL Solange et Christian est autorisé,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  un  système  de  vidéoprotection
comportant  2 caméras  intérieures  pour la boulangerie pâtisserie, sise Centre Commercial
Marmiers 15000 AURILLAC. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0750
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par  Mme Leila
COMBES, cogérante de la SARL CREAT’HEURE pour la bijouterie, située 1 rue du Consulat
15000  AURILLAC  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  29  avril  2021  (dossier
n° 20210056),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Leila COMBES, cogérante de la SARL CREAT’HEURE est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
2 caméras  intérieures pour la bijouterie BLANC, située 1 rue du Consulat 15000 AURILLAC.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 13 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
13
Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 13 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire
de la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0751
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par M. Thierry OUVRIER, gérant
de la SARL OUVRIER Autocars pour l’établissement, 5 rue du 11 novembre 15000 AURILLAC
et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 29 avril 2021 (dossier n° 20200052),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M.  Thierry OUVRIER, gérant de la SARL OUVRIER Autocars est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
2 caméras  extérieures  pour  l’établissement,  5  rue  du  11  novembre  15000  AURILLAC.  Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0752
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par M. Bruno FAURE, Président du
Conseil  Départemental  du  Cantal  pour  des  locaux,  sis  1  rue  Alexandre  Pinard
15000 AURILLAC  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  29  avril  2021  (dossier
n° 20210054),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Bruno FAURE, Président du Conseil Départemental du Cantal est autorisé, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure  pour les locaux, 1 rue Alexandre Pinard  15000 AURILLAC. Ce dispositif
poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- protection des bâtiments publics.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 15 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  sont chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de
la commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0753
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

embarqué à bord de bus

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection déposée par M. Bernard CIPRIANI, Directeur
de la STAC Transports pour des caméras embarquées à bord de bus et ayant fait l'objet d’un
récépissé de dépôt le 20 mai 2021 (dossier n° 20210071),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce moyen de transport
collectif est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article  1 :  M.  Bernard  CIPRIANI,  Directeur  de  la  STAC  Transports est  autorisé,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un dispositif de vidéoprotection de 15 caméras
embarquées à bord de bus et réparties comme suit :

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

Article  2 :  En  application  de  l’article  226-1  du  code  pénal,  l’enregistrement  sonore  étant
interdit  sans  le  consentement  des  personnes,  le  dispositif  sera  activé  par  le  chauffeur
uniquement lors d’incident, de menaces ou d’invectives.
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La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 3 :  Une signalétique disposée à chaque accès du véhicule informe le public  de la
présence  de  caméras.  Cet  affichage  permanent  doit  mentionner  de  manière  claire  les
références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel s'exerce le
droit d'accès aux images.

Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 7 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 8 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  9 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  10 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental de la sécurité publique, le Commandant le Groupement de Gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé au pétitionnaire.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0754
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

embarqué à bord de bus

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'autorisation  déposée  par  M.  Bernard  CIPRIANI,  Président  de  la  SAS
Transports  M.  ANDRE  en  vue  d’installer  un  système  de  vidéo  protection  embarquée  à
l’intérieur  des  bus  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  27  mai  2021  (dossier
n° 20210074),

Vu le rapport établi par le référent sûreté,

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce moyen de transport
collectif est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Bernard CIPRIANI, Président de la SAS Transports M. ANDRE est autorisé, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  un  dispositif  de  vidéoprotection  de
18 caméras embarquées et réparties comme suit :

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- sécurité des personnes,
- prévention des biens,
- prévention d’actes terroristes.
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Article  2 :  En  application  de  l’article  226-1  du  code  pénal,  l’enregistrement  sonore  étant
interdit  sans  le  consentement  des  personnes,  le  dispositif  sera  activé  par  le  chauffeur
uniquement lors d’incident, de menaces ou d’invectives.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 3 :  Une signalétique disposée à chaque accès du véhicule informe le public  de la
présence  de  caméras.  Cet  affichage  permanent  doit  mentionner  de  manière  claire  les
références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel s'exerce le
droit d'accès aux images.

Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 7 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 8 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  9 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  10 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Directeur
départemental de la sécurité publique, le Commandant le Groupement de Gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire
sera adressé au pétitionnaire.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0755
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de  vidéoprotection présentée par  M.  Jérémy
LOMBARD, couvreur zingueur pour l’établissement, situé 1 rue du Puy Gros 15800 VIC SUR
CERE et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 15 avril 2021 (dossier n° 20210051),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Jérémy LOMBARD, couvreur zingueur est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 2 caméras extérieures
pour le établissement, situé 1 rue du Puy Gros 15800 VIC SUR CERE. Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0756
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Victorine
TEISSEDRE pour le salon de coiffure, situé rue du Moulin 15120 MONTSALVY et ayant fait
l'objet d’un récépissé de dépôt le 2 avril 2021 (dossier n° 20210046),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  Mme Victorine TEISSEDRE est  autorisée,  dans  les  conditions  fixées  au présent
arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 2 caméras  intérieures pour le
salon de coiffure,  sis  rue du Moulin 1510 MONTSALVY. Ce dispositif  poursuit  les  finalités
suivantes :

- sécurité des personnes,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention des vols.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0757
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-0645 du 17 juin 2016 portant autorisation d’utilisation d'un
système  de vidéoprotection,

Vu la  demande  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Christian  COMBES,
Président de la société Equipement Agricole Cantalien (EAC) pour l’établissement, 1 route du
Parapluie 15250 NAUCELLES et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 18 mars 2021
(dossier n° 20160065 – opération n° 20210045),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Christian COMBES, Président de la société EAC est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à renouveler un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures  et  6  caméras  extérieures  pour  l’établissement  1  route  du  Parapluie
15250 NAUCELLES. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.
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Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0758
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.  Nicolas
CLAVIES, gérant de la Maison CLAVIES pour la boulangerie pâtisserie, située 39 avenue du
15 septembre 1945, 15290 LE ROUGET-PERS et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le
29 avril 2021 (dossier n° 20210055),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Nicolas CLAVIES, gérant de la Maison CLAVIES est autorisé dans les conditions
fixées  au présent arrêté,  à installer  un système de vidéoprotection comportant  1 caméra
intérieure  pour  la  boulangerie  pâtisserie,  sise  39 avenue  du  15 septembre  1945,
15290 LE ROUGET-PERS. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE

Préfecture du Cantal - 15-2021-06-17-00017 - AP n° 2021-0758 du 17 juin 2021  portant autorisation système vidéoprotection, Maison

CLAVIES, Le Rouget-Pers 48



Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0759
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M.  Romain
DELCHER pour le café du Progrès, situé 3 place de la Fontaine 15230 PIERREFORT et ayant fait
l'objet d’un récépissé de dépôt le 15 avril 2021 (dossier n° 20210053),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Romain DELCHER est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer un système de vidéoprotection comportant 3 caméras  intérieures  pour le bar tabac
Le  Café  du  Progrès,  3  place  de  la  Fontaine  15230 PIERREFORT.  Ce  dispositif  poursuit  les
finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  20 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  adressé  au  à  la  pétitionnaire  et  au  maire  de  la
commune concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0760
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la  demande d'un système de  vidéoprotection présentée par  M.  Michel  PORTENEUVE,
Maire  de  NEUSSARGUES  EN  PINATELLE  pour  l’église  Sainte-Madeleine  et  Saint-Hilaire  de
Moissac et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 6 mai 2021 (dossier n° 20210059),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Michel PORTENEUVE, Maire de NEUSSARGUES EN PINATELLE est autorisé, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure  pour  l’église  Sainte-Madeleine  et  Saint-Hilaire  de  Moissac,
15170 NEUSSARGUES EN PINATELLE. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- prévention des atteintes aux biens
- protection des bâtiments publics,
- prévention d’actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0761
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection déposée par M. Jean
Noël VIDAL, Directeur de la SEBA 15 pour un périmètre vidéoprotégé, situé ZAC d’Esban
15130 YTRAC et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 6 mai 2021 (dossier n° 20210058),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Jean Noël VIDAL, Directeur de la SEBA 15 est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à utiliser un système de vidéoprotection pour le périmètre vidéoprotégé.
suivant :

● rue Albert Einstein
● rue Alfred Nobel
● rue Ambroise Paré
● rue Galilée
● rue Pierre et Marie Curie
● rue Jacques-Yves Cousteau
● rue Haroun Tazieff
● rond point Jean Girou

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- prévention d’actes terroristes.
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La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0762
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Régis BRU,
Président directeur général de la SAS AUVCOLL pour l’établissement Auvergne Collectivités,
sis ZAC d’Esban, rue Haroun Tazieff 15130 YTRAC et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt
le 6 mai 2021 (dossier n° 20210060),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Régis BRU, Président directeur général de la SAS AUVCOLL est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure et 1 caméra extérieure  pour l’établissement Auvergne Collectivités, sis
ZAC d’Esban, rue Haroun Tazieff 15130 YTRAC. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021- 0763
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande présentée le 29 avril 2021 par M. Christophe VIDAL, Maire de VALUEJOLS en
vue d'installer  dans  sa  commune un système de vidéoprotection destiné à filmer  la  voie
publique et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 6 mai 2021 (dossier n° 20210061),

Vu le rapport établi par le référent-sûreté,

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant le bien fondé de la demande au regard des risques d'atteinte à la sécurité des
personnes et des biens sur le territoire de la commune,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Christophe VIDAL, Maire de VALUEJOLS est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer dans la commune un système de vidéoprotection comportant
2 caméras visionnant la voie publique au centre bourg, RD 34  :

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- protection des bâtiments publics,
- prévention d’actes terroristes,
- prévention du trafic de stupéfiants,

. - constatation aux règles de la circulation

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.
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Article 2 : Une signalétique disposée à chaque accès de la zone vidéoprotégée, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées du service auprès duquel s'exerce le droit
d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent  éventuellement  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Les
caméras devront s'abstenir de filmer des lieux privés, tels que les entrées ou les fenêtres des
habitations.  Si  ces lieux sont néanmoins filmés,  le  "floutage" des images s'impose afin de
préserver la vie privée des citoyens.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0764
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande présentée le 7 mai 2021 par M. Jean Charles FAYON, Maire de TALIZAT en vue
d'installer dans sa commune un système de vidéoprotection destiné à filmer la voie publique,
et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 20 mai 2021 (dossier n° 20210062),

Vu le rapport établi par le référent-sûreté,

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant le bien fondé de la demande au regard des risques d'atteinte à la sécurité des
personnes et des biens sur le territoire de la commune,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du cabinet,

ARRÊTE

Article 1 :  M. Jean Charles FAYON, Maire de TALIZAT est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté à utiliser un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures
et 2 caméras visionnant la voie publique :

• salle des fêtes (2 caméras intérieures)
• place du 19 Mars 1962 (2 caméras visionnant la voie publique)

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- protection des bâtiments publics

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.
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Article 2 : Une signalétique disposée à chaque accès de la zone vidéoprotégée, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées du service auprès duquel s'exerce le droit
d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 13 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent  éventuellement  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Les
caméras devront s'abstenir de filmer des lieux privés, tels que les entrées ou les fenêtres des
habitations.  Si  ces lieux sont néanmoins filmés,  le  "floutage" des images s'impose afin de
préserver la vie privée des citoyens.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 13 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au maire de la commune.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet 
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0765
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande déposée le 7 mai 2021 par Mme Edwige ZANCHI, Maire de MAURIAC en vue
d'installer dans sa commune un système de vidéoprotection destiné à filmer la voie publique,
et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 20 mai 2021 (dossier n° 20210068),

Vu le rapport établi par le référent-sûreté,

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal

Considérant le bien fondé de la demande au regard des risques d'atteinte à la sécurité des
personnes et des biens sur le territoire de la commune,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Edwige ZANCHI, Maire de MAURIAC est autorisée, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer dans la commune un système de vidéoprotection comportant
3 caméras extérieures et 8 caméras visionnant la voie publique comme suit :

• déchetterie, boulevard Pasteur (1 caméra extérieure)
• centre aqua récréatif du Val Saint-Jean (2 caméras extérieures)
• place Georges Pompidou (1 caméra visionnant la voie publique)
• place de la Poste (1 caméra visionnant la voie publique)
• angle  rue  de  la  République  et  avenue  Charles  Périé  (1  caméra  visionnant  la  voie

publique)
• rond-point du Stade, avenue F. Talandier (1 caméra visionnant la voie publique)
• rond-point de Marsalou, avenue F. Talandier (1 caméra visionnant la voie publique)
• rond-point des Rédines, route de Pleaux (1 caméra visionnant la voie publique)
• carrefour boulevard Charles de Gaulle et avenue de la Gare (1 caméra visionnant la

voie publique)
• carrefour rue du 8 Mai et rue du 11 Novembre (1 caméra visionnant la voie publique)

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- sécurité des personnes,
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- prévention des atteintes aux biens,
- protection des bâtiments publics.
- prévention d’actes terroristes,
- prévention du trafic de stupéfiants,
- constatation aux règles de la circulation.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 : Une signalétique disposée à chaque accès de la zone vidéoprotégée, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées du service auprès duquel s'exerce le droit
d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 13 jours.

Article  4 :  La  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent  éventuellement  impliquer  sont  données  à  toutes  les  personnes  concernées.  Les
caméras devront s'abstenir de filmer des lieux privés, tels que les entrées ou les fenêtres des
habitations.  Si  ces lieux sont néanmoins filmés,  le  "floutage" des images s'impose afin de
préserver la vie privée des citoyens.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 13 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au maire de la commune.

Aurillac, le 17 juin 2021
le Préfet,

pour le Préfet et par délégation,
le Directeur des services du cabinet

signé
Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0766
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection déposée par M. Ludovic VARLET, gérant du
bar tabac presse, sis au bourg 15400 MENET et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le
20 mai 2021 (dossier n° 20210066),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Ludovic VARLET, gérant du bar tabac presse est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 2 caméras
intérieures et 2 caméras extérieures  pour l’établissement, situé au bourg 15400 MENET. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d’actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0767
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Patricia  ROUQUIER,
cogérante de la SARL ROUQUIER pour la supérette 8 à HUIT, rue de la Châtaigneraie, Calvinet
15340  PUYCAPEL  et  ayant  fait  l'objet  d’un  récépissé  de  dépôt  le  20  mai  2021  (dossier
n° 20210063),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Patricia ROUQUIER, cogérante de la SARL ROUQUIER est autorisée, dans les
conditions  fixées  au présent arrêté,  à utiliser  un système de vidéoprotection comportant
7 caméras  intérieures  pour  la  supérette  8  à  HUIT,  rue  de  la  Châtaigneraie,  Calvinet
15340 PUYCAPEL. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention d’actes terroristes.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 :  La responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 20  jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0768
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Patricia  ROUQUIER,
gérante de la bimbelotererie tabac pour le local, sis rue de la Châtaigneraie, Calvinet 15340
PUYCAPEL et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 20 mai 2021 (dossier n° 20210069),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : Mme Patricia ROUQUIER, gérante de la bimbelotererie tabac est autorisée, dans les
conditions  fixées  au présent arrêté,  à utiliser  un système de vidéoprotection comportant
1 caméra  intérieure  et  1  caméra  extérieure  pour  le  local,  situé  rue  de  la  Châtaigneraie,
Calvinet 15340 PUYCAPEL. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garante  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  20 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressée ait été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-
1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à la pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0769
portant modification d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-1291 du 10 octobre 2019 portant autorisation d'un système de
vidéoprotection,pour la  société YDES Distribution pour SUPER U,  4 avenue Roger Besse à
YDES, représenté par M. Stéphane TURPIN,

Vu la  demande  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  M.  Stéphane  TURPIN,
Président  directeur  général  de  la  SAS  Ydes  Distribution  pour  le  supermarché  SUPER  U,
4 avenue Roger Besse 15210 YDES et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 20 mai 2021
(dossier n° 201900  - opération n° 20210067),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Stéphane TURPIN, Président directeur général de la SAS Ydes Distribution est
autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  modifier  un  système  de
vidéoprotection pour SUPER U, 4 avenue Roger Besse 15210 YDES. Ce dispositif  comporte
46 caméras intérieures et 14 caméras extérieures et poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes,
-  secours  à  personnes,  défense  contre  l’incendie,  préventions  risques  naturels  ou

technologiques,
- prévention des atteintes aux biens,
- lutte contre la démarque inconnue,
- prévention des cambriolages.
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La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de 12 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0770
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par M. Arnaud CHABERT, gérant
de l’EURL L’Essentiel pour l’épicerie, 2 rue de l’Estive 15400 TRIZAC et ayant fait l'objet d’un
récépissé de dépôt le 21 mai 2021 (dossier n° 20210072),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M. Arnaud CHABERT, gérant de l’EURL L’Essentiel est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures  et  2  caméras  extérieures  pour  l’établissement,  situé  2  rue  de  l’Estive
15400 TRIZAC. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- lutte contre la démarque inconnue
- prévention d’actes terroristes

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE

2 Cours Monthyon 
15000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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Direction des services du cabinet
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2021-0771
portant autorisation d'un système de vidéoprotection

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R251-1 à R253-4,

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection et ses annexes techniques,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-1427 du 23 octobre 2020 portant modification des membres
de la commission départementale de vidéoprotection,

Vu la demande d'un système de vidéoprotection présentée par M. Sébastien BOUTIN, gérant
de  la  SARL  BOUTIN  Sébatien  pour  l’établissiement,  sis  parc  d’activités  Sumène  Artense
15210 YDES et ayant fait l'objet d’un récépissé de dépôt le 27 mai 2021 (dossier n° 20210075),

Vu l'avis rendu le 3 juin 2021 par la commission départementale de vidéoprotection,

Vu l'arrêté n° 2020-1728 du 29 décembre 2020 portant délégation de signature à M. Mathieu
ARFEUILLERE, Directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal,

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu ouvert au public
est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol,

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des
risques susmentionnés,

SUR proposition du Directeur des services du Cabinet,

ARRÊTE

Article 1 : M.  Sébastien BOUTIN, gérant de la SARL BOUTIN Sébatien est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer un système de vidéoprotection comportant
1 caméra extérieure  pour  l’établissement,  situé  parc  d’activités  Sumène Artense,  Ydes.  Ce
dispositif poursuit la finalité suivante :

- prévention des atteintes aux biens

La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans jusqu'au 16 juin 2026.

Article 2 :  Une signalétique disposée à chaque accès de l'espace vidéoprotégé, informe le
public  de la  présence de caméras.  Cet affichage permanent doit  mentionner de manière
claire les références de la loi et les coordonnées de la personne ou du service auprès duquel
s'exerce le droit d'accès aux images.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
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Article  4 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5 :  L'accès aux images et enregistrements sera ouvert, dans la limite de  30 jours sans
préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d'une procédure pénale, aux
agents  des  services  de  police  et  de  gendarmerie  nationale  individuellement  désignés  et
dûment  habilités  à  cette  fin  par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d'unité  à  compétence
départementale,  zonale ou nationale où ils  sont  affectés.  Ces mêmes prérogatives seront
appliquées dans un cadre de police administrative visant à prévenir tout trouble à l’ordre
public.

Article 6 :  Toute modification présentant un caractère substantiel  doit  faire l'objet  d'une
déclaration auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement d'activité  dans  les
lieux  protégés,  changement  dans  la  configuration  des  lieux,  changement  affectant  la
protection des images).

Article 7 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au
vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article  8 :  La  présente autorisation sera  publiée au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Elle peut faire l'objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article  9 :  Le  Directeur  des  services  du  cabinet  du  Préfet  du  Cantal,  le  Commandant  le
Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de la commune
concernée.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet,
pour le Préfet et par délégation,

le Directeur des services du cabinet

signé

Mathieu ARFEUILLERE
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Arrêté n° 2021-0777 du 17 juin 2021

PORTANT AUTORISATION DE COLLECTER AU TITRE DU BLEUET DE FRANCE
SUR LES CHEMINS DE RANDONNEE DES MONTS DU CANTAL

EXCLUSIVEMENT DU 27 JUIN AU 2 JUILLET 2021,
PAR L'ASSOCIATION RANDO MEMOIRE THOMAS DENZEL

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code des pensions militaires  et d'invalidité et notamment son article D 472 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU  le  décret  n°  2004  -374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Serge CASTEL, Préfet du Cantal ;

VU l'avis favorable de la Directrice générale de l'Office national des anciens combattants et
victimes de guerre, présidente de l'établissement "Œuvre nationale du Bleuet de France" et
sur sa proposition,

ARRETE

article 1  er      L'établissement dénommé "Œuvre nationale du Bleuet de France" dont le siège est
à  Paris  (7ème),  Office  national  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre
(ONAC) – Hôtel des Invalides – Escalier B, est autorisé à quêter sur les chemins de
randonnée dans les Monts du Cantal, du 27 juin au 2 juillet 2021.
Seule  l'Association  Rando  Mémoire  Thomas  Denzel,  déléguée  par  "l’Œuvre
nationale du Bleuet de France", pourra quêter sur la voie publique du 27 juin au
2 juillet 2021.

article 2     Le présent arrêté n'est valable que du 27 juin au 2 juillet 2021 par dérogation au
calendrier des appels à la générosité publique fixé par le ministère de l'Intérieur.
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article 3     Les personnes habilitées à quêter doivent porter d'une façon ostensible une carte
indiquant l'œuvre au profit de laquelle elles collectent les fonds et la date de la
quête. Cette carte n'est valable que pour la durée de la quête organisée ; elle doit
être visée par la préfecture du département du Cantal.

Article 4 :  Le Directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent article
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Aurillac, le 17 juin 2021

le Préfet   

signé   

Serge CASTEL   
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